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Ce dossier s’intéresse à la présence ancienne et renouvelée de réseaux d’acteurs liés aux sous-
continents indien, arabe, européen et nord-américain en Afrique. De par leur historicité et leurs 
spécificités, ces réseaux peuvent constituer des « analyseurs » des sociétés locales. Ce dossier place 
ainsi le projecteur sur la manière dont les rapports de classe, de « race » et de genre, par-delà la variété 
des configurations, structurent, modifient ou repoussent des frontières entre l’Autre et Soi, impliquées 
dans les dynamiques sociales, économiques et politiques des sociétés africaines depuis la période 
coloniale. Il s’agit de dépasser les définitions de ces groupes sociaux, en déplaçant la focale sur les jeux 
de frontières de leurs réseaux et systèmes de relations (Poutignat, Streiff-Fenart, 1995), afin de rendre 
compte de leurs permanences et mutations. 

L’étude en sciences sociales des mobilités et migrations liées à l’Afrique s’intéresse 
majoritairement à des flux de populations qui ont quitté ce continent pour gagner l’Europe ou 
l’Amérique du Nord (Quiminal, 1991 ; Ebin, 1993 ; Timera, 1996 ; Gueye, 2001 ; Tandian, 2007 ; Mary, 
2010 ; Dia, 2015) ; ou aux mobilités africaines en transit et intracontinentales (Goldschmidt, 2002 ; 
Bredeloup, Pliez, 2005 ; Daum, Dougnon, 2009 ; Timera, 2011). Les pays africains sont alors 
appréhendés à l’aune de l’émigration économique, intellectuelle et politique. Depuis les années 2000, 
l’attractivité du continent africain dans les circulations Sud-Sud a favorisé l’étude de l’installation de 
nouveaux résidents, souvent de nationalité chinoise (Bredeloup, Bertoncello, 2006 ; Marfaing, Thiel, 
2013 ; Rajaoson, 2013). Mais si ces travaux font valoir l’Afrique comme terre d’immigration, ils 
présentent des flux récents en provenance de « Suds » particuliers. 
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Or, ce continent accueille depuis des siècles des populations issues d’autres pays et régions du 
monde qui participent à l’organisation et à la structuration de ses sociétés. Cette présence reste 
paradoxalement sous-étudiée. Elle éclaire pourtant à nouveau frais les productions et négociations de 
l’altérité, les modes de socialisation et les logiques des systèmes économiques et politiques locaux. Ce 
dossier prend donc pour objet la pluralité des processus sociaux qu’induisent les dynamiques des 
réseaux d’acteurs liés aux sous-continents indien, arabe, européen et nord-américain en Afrique : ils 
se croisent, se distinguent et se côtoient de très longue date, questionnant différemment plusieurs 
facettes de la postcolonialité sur ce continent. 

Contexte 

Des circulations saisonnières ou aboutissant à des installations définitives en provenance de la 
péninsule arabique et du sous-continent indien ont été bien documentées (Adam, 2009 ; Adjemian, 
2012 ; Charnay, 2017), au moins depuis le VIIIème siècle pour la Corne de l’Afrique et l’Afrique 
orientale. Ces installations ont donné naissance à des systèmes socio-politiques composites et 
redéfinis selon les régions, les époques et les gouvernances, tels les mondes swahilis (Coret, 2019). 
Elles ont aussi constitué des groupes sociaux qui entretiennent des microcosmes identitaires, comme 
les milieux indo-pakistanais d’Afrique australe et orientale ou libanais en Afrique de l’Ouest (Labaki, 
1993 ; Taraf-Najib, 1997 ; Leichtman, 2013 ; El Chab, 2019). 

L’histoire de ces groupes sociaux croise, à partir du XVIIIème siècle, celle de la domination coloniale 
européenne. Leurs rapports socio-politiques avec les autorités des anciennes métropoles et les milieux 
européens établis en Afrique ont structuré des statuts distincts et des positions de concurrence avec 
les colons et d’intermédiation avec les sociétés locales (Oonk, 2006 ; Kaarsholm, 2016 ; El Chab, 2016). 
De plus, à l’inverse des Européens, les acteurs originaires des sous-continents arabe et indien ont 
construit leur présence en Afrique sous la forme de réseaux familiaux, commerciaux et religieux qui se 
renforcent dans la mobilité. Ils sont progressivement devenus influents dans différents domaines de 
l’industrie secondaire et tertiaire : textile, agro-alimentaire, production de plastique et de papier, 
immobilier, commerce de gros, hôtellerie, restauration, bâtiment. Ils ont aussi investi des secteurs 
d’activités donnant accès à des catégories sociales supérieures, comme la médecine, le droit et la 
production artistique. Leurs professions et sociabilités ont ainsi établi des connexions en Afrique et en 
dehors, permettant sur le long terme d’acquérir des nationalités africaines, européennes et nord-
américaines (Leichtman, 2005 ; El Chab, 2016). Elles permettent aussi d’introduire de nouveaux 
acteurs qui s’installent en Afrique, parfois originaires de pays différents (comme par exemple les 
récents résidents marocains, saoudiens, syriens, iraniens qui côtoient les milieux libanais). 

L’entre-soi arrimé à des spécificités statutaires, chez des acteurs qui détiennent souvent des 
monopoles économiques, qui circulent en Afrique, sont démographiquement minoritaires et qui 
n’appartiennent pas nécessairement à des milieux d’élites, façonne des différenciations sociales, 
raciales et genrées qui structurent les rapports entre groupes et entre individus au sein des sociétés 
africaines. Selon les pays, les enjeux des alliances matrimoniales illustrent ainsi des barrières et 
prescriptions sociales particulières (Adam, 2009 ; El Chab, 2019), ou structurent des milieux « mixtes » 
incluant des acteurs catégorisés comme « métis ». Le transnationalisme (Schiller et al.1992) de ces 
réseaux sociaux, qui se traduit également par la bi ou tri-nationalité et des sentiments nationaux 
multiples (Leichtman, 2005, 2010 ; Fouéré, 2010 ; El Chab, 2016) conduit certains acteurs à s’engager 
dans la vie politique locale ; d’autres à se présenter comme ressortissants africains une fois à 
l’étranger. La majorité n’envisage pas de retour vers le pays de provenance de leurs familles. Aussi, 
leurs modes de résidence dans les sociétés africaines produisent des appartenances plurielles, des 
ancrages ambivalents et des frontières sociales à la fois permanentes et fluctuantes. Dans ces milieux 
sociaux, les étiquettes identitaires « africain.e », « arabe » « libanais.e », « indo-pakistanais.e », 
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« européen.ne », « nord-américain.e » ne recouvrent pas toujours des sens homogènes, et leurs 
constructions dépendent souvent des configurations sociales et situations d’interaction. 

Les comptoirs coloniaux ont entraîné l’installation de résidents européens en Afrique, ouvrant la voie 
à l’établissement de commerces, de contingents militaires, de sociétés de service et d’exploitation, 
d’écoles, d’universités, d’églises. Ces trajectoires européennes ont encouragé celles d’acteurs de 
nationalités américaine et canadienne. Les politiques des Indépendances n’ont pas remis en cause ce 
phénomène (Cruise O’Brien, 1972 ; Grossetti, 1986 ; Dozon, 2003 ; Rubbers, 2009 ; Peraldi, Terrazzoni, 
2016 ; Smith, 2019), même si les professions exercées et les conditions de travail se sont modifiées 
(Akesson, 2016 ; Metaxides, 2010 ; Dos Santos, 2016 ; Quashie, 2016a, 2016b). Les processus sociaux 
résultant d’une présence occidentale continue en Afrique restent toutefois peu considérés en sciences 
sociales – souvent en raison d’une durée de séjour perçue comme limitée et de la moindre importance 
démographique de ces acteurs, en réalité sous-recensée comme dans d’autres régions du « Sud » 
(Fabbiano et al., 2019). Or, les domaines de l’industrie minière, du commerce international, de la 
construction, de la coopération, de l’aide au développement, des arts, de la médecine, des media, de 
l’administration consulaire, du tourisme, de l’enseignement comme de la recherche, ont créé des 
réseaux et appartenances qui structurent de manière durable des milieux sociaux et des logiques 
d’entre-soi. Ils facilitent aussi des passerelles professionnelles, des circulations en Afrique et 
l’acquisition de divers statuts administratifs (stagiaire, volontaire, salarié, consultant, expatrié, 
travailleur indépendant, entrepreneur, etc.).  

Ces mondes occidentaux, en dépit de la multiplicité des trajectoires de leurs acteurs et des 
fragmentations internes liée aux nationalités, langues et rivalités sociales, ont souvent pour point 
commun d’occuper des marges économiques et statutaires des sociétés africaines, tout en étant 
insérés dans des activités professionnelles et culturelles qui possèdent un ancrage local. Ces 
dynamiques sont fonction de contextes historiques et régionaux, de sphères de socialisation 
particulières (Rubbers, 2007), qui favorisent des habitus (Bourdieu, 1980) et des mécanismes de 
différenciations économiques, raciales, symboliques (Pierre, 2012 ; Quashie, 2015 ; Hurni, 2019).  

Les catégorisations sociales qui en résultent peuvent concerner les acteurs issus des sociétés locales 
qui circulent dans ces réseaux. Ce ne sont pas toujours des élites, ce sont parfois des résidents 
binationaux ou encore des acteurs de « retour » issus des diasporas africaines d’Europe et d’Amérique 
du Nord. Ces acteurs sont alors assignés aux attributs socialement construits de la « blanchité » 
(Diawara, 1994 ; Papinot, 1998 ; Pierre, 2012 ; Quashie, 2015 ; Horne, 2019 ; Sambou, 2020 ; Traore, 
2020) – assignations qui font écho à des catégorisations similaires au sein des diasporas africaines du 
« Nord » au regard de certains modes de socialisation (Telep, 2018 ; Brun, 2019). Les représentations 
et imaginaires liés aux mondes occidentaux dans les sociétés africaines structurent en effet des 
pratiques et classifications qui s’inscrivent dans l’histoire, l’évolution des processus migratoires Nord-
Sud et les dynamiques de la mondialisation actuelle. Elles sont les reflets de logiques constituées par 
la situation coloniale et ses rapports de pouvoir (Mamdani, 2004) sans être reconduites à l’identique. 
Les labellisations identitaires « européen.ne », « nord-américain.e », « blanc.he », « africain.e » s’en 
trouvent complexifiées, révélant là aussi les ambiguités de leurs constructions sociales. Les milieux 
occidentaux en Afrique ont en outre toujours inclus des unions « mixtes » (Rubbers, 2007 ; Tisseau, 
2010 ; Geoffrion, 2016 ; Despres, 2017 ; Blum, Rillon, 2018 ; Dragani, 2018) et des descendants 
catégorisés comme « métis ». Ces configurations sociales soulignent des barrières, mais aussi des 
frontières parfois labiles, qui mettent en perspective les relations des sociétés locales avec les familles 
« mixtes » issues de la période esclavagiste et coloniale et avec celles liées aux plus récentes 
circulations du « Nord » vers l’Afrique. 
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Les acteurs sociaux de l’ensemble de ces réseaux sont souvent confrontés à des assignations 
locales (naar, karan, wahindi, fôté, toubab, yovo, oyinbo, toubabuw, mundele, obroni, mzungu) qui 
évoquent un statut d’« étranger » ou de « semi étranger ». Celui-ci est renforcé par les langues que 
ces acteurs utilisent dans la vie courante, par leur minorisation démographique, et peut persister 
même lorsqu’ils sont nés sur place, sont issus d’une seconde ou troisième génération migratoire ou 
possèdent une double ou triple citoyenneté incluant celle de la société de résidence. Ces acteurs sont 
aussi parfois les cibles des politiques ou de mécontentements populaires. En retour, une xénophobie 
ambivalente parfois subtile peut être observée à l’égard des résidents qu’ils désignent comme 
« africains ». Toutefois, ces frontières altérisées n’empêchent pas l’établissement de liens 
économiques, politiques et affectifs. Par différents processus de socialisation, certains acteurs 
circulent même entre ces mondes sociaux en brouillant les assignations identitaires. Ces paradoxes 
permettent d’explorer la façon dont se construisent des confluences, distinctions et hiérarchisations 
entre des réseaux d’acteurs dont les statuts et privilèges ne sont pas équivalents, et questionnent plus 
largement les « politiques de la “race” » en Afrique postcoloniale (Pierre, 2012). 

Axes d’étude 

Plusieurs grandes entrées permettent d’interroger les productions sociales de frontières 
(post)coloniales entre l’Autre et Soi, et les enjeux socio-économiques et politiques qu’elles favorisent, 
à l’aune des dynamiques de ces réseaux d’acteurs installés de longue date en Afrique. A la jonction de 
rapports de classe, de « race » et de genre, il s’agira aussi de revisiter les notions de « minorité », 
« étranger », « diaspora », au regard des circulations, installations, représentations et relations avec 
les Etats-nations qui configurent ces mondes sociaux. Sans être exhaustifs, les axes d’étude proposés 
apparaissent incontournables, car ils se réfèrent à des sphères de socialisation, pour certaines 
historiquement déterminées, où se croisent ces réseaux d’acteurs, se (re)dessinent leurs frontières et 
se construisent leurs relations avec les sociétés locales. 

Une première entrée questionnera les modes de résidence et leur imbrication aux processus 
locaux d’urbanisation, en ville comme en zone rurale. Observe-t-on des découpages territoriaux (par 
quartier, lotissement, immeuble) qui reflètent des ancrages liés à l’« origine », la classe et/ou la 
nationalité, et selon quelle(s) évolution(s) ? Quelles relations sociales l’occupation de l’espace 
résidentiel construit-elle entre ces réseaux d’acteurs et les sociétés locales ? Les acteurs participent-ils 
à l’extension de zones d’habitation ou à la (re)valorisation de patrimoines bâtis ? Dans quelle mesure 
certaines pratiques d’habitat modifient-elles l’organisation des infrastructures (comme celles de 
santé), mais aussi le marché local du logement et les logiques de spéculation foncière ? Quels rôles 
jouent les réseaux familiaux et les milieux professionnels dans les stratégies locatives, les acquisitions 
et transmissions de patrimoine immobilier ? Enfin quels enjeux ces modes de résidence soulèvent-ils 
au regard des citoyennetés et du droit local de la nationalité ?  

En second lieu, on s’interrogera sur les métiers et activités professionnelles. Historiquement, 
les réseaux indo-pakistanais et libanais ont occupé des emplois et positions spécifiques, favorisés par 
des entre-soi familiaux qui facilitent les circulations d’acteurs, de compétences et de capitaux. Les 
milieux occidentaux ont visé d’autres types d’activités, en ont créé de nouvelles, voire ont organisé 
une extension des marchés de l’emploi européen et nord-américain en Afrique. Ces champs 
professionnels continuent-ils de réguler leur accès par la nationalité ou « l’origine », se recoupent-ils 
et dans quels domaines ? Les contrats d’expatriation étant de plus en plus rares, quelles pratiques 
observe-t-on dans l’accès à l’emploi avec des contrats de droit local ? Quelles logiques ces dynamiques 
engendrent-elles pour les professionnels binationaux et ceux issus des sociétés locales ? Permettent-
elles de diversifier les marchés de l’emploi en Afrique ? 
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En troisième lieu, on souhaite questionner le rôle du système d’enseignement privé et/ou 
communautaire. Ces établissements sont de catégories diverses, ont des histoires institutionnelles 
différentes, mais peuvent renforcer la reproduction de frontières sociales, voire raciales, fondées sur 
l’entre-soi de classe (en accueillant des enfants d’élites transnationales) et/ou identitaire (par des 
critères de sélection religieux et d’« origine »). Etudier leur fonctionnement permet d’observer des 
corrélations entre sociabilité, classe, « race » et trajectoires. Quels acteurs retrouve-t-on dans la 
direction, la gestion et les publics de ces établissements ? Comment s’imbriquent les rapports de 
génération, de genre et les circulations des acteurs ? Ces systèmes d’enseignement contribuent aussi 
aux orientations universitaires en et hors Afrique, et à la création de réseaux d’alumni qui participent 
au retour d’anciens élèves dans des champs professionnels circonscrits en Afrique : comment ces 
processus interviennent-ils dans les constructions identitaires et dans l’évolution de certains secteurs 
économiques globalisés ? 

Quatrièmement, on interrogera les pratiques religieuses, quelles que soient les confessions 
des acteurs. Plusieurs réseaux chrétiens recoupent des milieux européens et libanais, et peuvent être 
autant questionnés que les rapports à l’islam d’acteurs liés aux sous-continents européen, nord-
américain, arabe et indien. Leurs pratiques se fondent-elles dans les dynamiques locales, s’inspirent-
elles de modèles extérieurs, ou initient-elles d’autres rapports à la religion ? Quels sont l’historicité et 
les lieux de ces pratiques ? Quelles configurations sociales, économiques, familiales, nourrissent-elles ? 
Ces pratiques reflètent-elles certaines appréhensions du religieux et de ses logiques d’affiliation dans 
les sociétés locales ? Comment y sont-elles perçues ? 

Un cinquième aspect pourra s’intéresser aux lieux et activités de loisirs. Ils départagent les 
groupes sociaux entre ceux qui peuvent aménager du temps libre et ceux qui ne le peuvent guère. Les 
pratiques de loisir déplacent parfois les sociabilités hors des lieux du travail et de l’école, renforçant 
des entre-soi identitaires, raciaux et/ou économiques. Certains lieux de loisir dévoilent ainsi des modes 
de reproduction sociale, ou parfois de subversion de celle-ci. Aussi, quelles socialisations par le loisir 
révèlent des modes de distinction ou des zones de confluence et de mixité ? Quels rôles jouent les 
rapports sociaux de genre dans ces dynamiques ? Comment ces pratiques façonnent-elles les marchés 
locaux du loisir, de la culture, des arts, du tourisme et les marchés de l’emploi qui y sont liés ? Que 
montrent-elles des écarts générationnels et des choix des jeunesses locales qui adoptent, renouvellent 
ou rejettent certains modèles de loisir ? 

Enfin, ce dossier invite à travailler sur la participation politique. Selon les pays, celle-ci prend 
diverses formes qui s’appuient sur des enjeux de citoyennetés. Quels sont les pratiques, leur historicité 
et les lieux de performance du politique dans ces réseaux sociaux ? Comment se croisent les 
engagements officiels et les groupes de pression plus informels et discrets ? Que montrent-ils des liens 
entretenus avec le pays d’« origine » et la société locale ? Comment se négocient les relations avec les 
Etats et les électeurs ? Que traduisent l’acquisition et la transmission de double ou triple nationalités 
pour les électeurs, les représentants élus et leurs réseaux d’appartenance ? Ces processus favorisent-
ils des carrières politiques locales ? L’engagement dans la coopération bilatérale ou dans des 
organisations internationales constitue un autre mode de participation politique. Comment pèse-t-il 
dans les sociétés locales ? Que dit-il des relations nouées avec leurs élites sur place et à l’étranger ? 

Ce dossier thématique souhaite accueillir des contributions de différentes disciplines, en 
français ou en anglais, qui s’appuient sur des données originales. Le thème de ce dossier soulève 
également des questions transversales qui relèvent de l’épistémologie des sciences sociales. La 
réflexivité et la positionnalité des chercheur.e.s apparaissent essentielles face à ces objets de 
recherche et aux outils scientifiques mobilisés pour (re)penser la production de certains savoirs relatifs 
à l’Afrique. 
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Calendrier 

6 décembre 2021 : Date limite de soumission des propositions (résumé d’une page en français ou en 
anglais) à helenemv.quashie@gmail.com /  helene.quashie@free.fr 
17 décembre 2021 : Notification aux auteur.es de l’acceptation ou du refus de leur proposition 

Pour plus d’information sur le format des articles à soumettre, voir 
(https://polaf.hypotheses.org/soumettre-un-article/submit-to-the-journal). 
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Social power and (post)colonial racial boundaries: Indian, Arabian, and Western 
communities in Africa 

 
This special issue examines the past and current presence of communities in Africa, originating from 
the Indian, Arabian, European and North American subcontinents. Their historicity and specificity offer 
a new angle for analysing the organization of African societies. This special issue focuses on the way 
class, race and gender structure, transform or push back the differentiations between Self and Other 
beyond the various configurations of these social networks. Since colonisation, they have been 
intertwined in several aspects of the economic and political dynamics of African societies. Rather than 
defining the social groups involved, this issue analyses how their boundaries shape them and their 
systems of relations (Poutignat, Streiff-Fenart, 1995) to explore permanence and transformation.  
 
Social sciences have principally studied mobility and migration related to Africa through population 
flows from Africa to Europe and North America (Quiminal, 1991; Ebin, 1993; Timera, 1996; Gueye, 
2001; Tandian, 2007; Mary, 2010; Dia, 2015) or through the circulations of Africans within Africa 
(Goldschmidt, 2002; Bredeloup, Pliez, 2005; Daum, Dougnon, 2009; Timera, 2011). African countries 
are then understood from the standpoint of economic, intellectual and political emigration. Since the 
early 2000s, because of Africa’s attractiveness in South-South circulations, scholars have studied the 
settlement of new incomers, in particular from China (Bredeloup, Bertoncello, 2006; Marfaing, Thiel, 
2013; Rajaoson, 2013). Although this academic shift presents Africa as a land of immigration, it only 
focuses on recent population flows from specific regions of the Global South.  
 
For centuries, however, Africa has been a continent of immigration for populations originating from 
other countries and regions of the world who have contributed to informing the organization of its 
societies. Paradoxically, their presence remains under-studied, despite the fact that it casts a different 
light on the productions and negotiations of otherness, on the modes of socialization and on the local 
structure of economic and political systems. The aim of this special issue is therefore to explore the 
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ways in which the presence of communities from the Indian, Arabian, European and North American 
subcontinents has intervened in African policies and social dynamics. These groups have interacted 
with each other for centuries, as they distinguish themselves from each other. This calls into question 
several aspects of postcoloniality in Africa in a number of different ways. 

 
Context 
 
Seasonal movements from the Arabian and Indian subcontinents have been well documented (Adam, 
2009; Adjemian, 2012; Charnay, 2017) in East and Southern Africa since at least the 8th century. They 
shaped social and political systems which were plural and redefined according to regions, times and 
governance - such as those of Swahili communities (Coret, 2019). These movements also organised 
social microcosms based on origin. For instance, Indians and Pakistanis in East and Southern Africa, 
and Lebanese in West Africa aggregated on the basis of a shared identity (Labaki, 1993; Taraf-Najib, 
1997; Leichtman, 2013; El Chab, 2019).  

 
The history of these social groups has intersected with that of European coloniality since the 18th 
century. Their socio-political relations with the authorities in colonial metropolises and with Europeans 
in Africa have resulted in the formation of a distinct status, as well as in competition with colonial 
settlers or intermediation with local societies (Oonk, 2006; Kaarsholm, 2016; El Chab, 2016). In 
addition, unlike the Europeans, actors from the Indian and Arabic subcontinents have linked their 
presence in Africa to family, business and religious networks, reinforced by mobility. These actors have 
become increasingly prominent in the secondary and tertiary industries: textile, food, production of 
paper and plastic, real estate, wholesale enterprises, hotels, catering and construction. They have also 
invested in professional activities such as medicine, law and artistic production, thereby experiencing 
upward social mobility. Through their professions and sociability, they have established relations 
within and outside African societies, and also accessed African, European and North American 
citizenship (Leichtman, 2005; El Chab, 2016).  
 
These communities welcome new incomers into Africa who may sometimes be from different 
countries (more recently Syrians, Moroccans, Saudis and Iranians residents, who socialize with 
Lebanese ones). Their members mostly enjoy a monopolistic position in the local economic market 
and circulate within Africa. They are limited in number but are not always members of the elites. These 
particularities shape social, racial and gendered differentiations between groups and between 
individuals within African societies. Depending on the country of residency, marriage may provide an 
illustration of social prescriptions and barriers (Adam, 2009; El Chab, 2019) or that of mix raced 
networks. These groups experience transnationalism (Schiller et al. 1992) through dual or triple 
citizenship and several different national identities (Leichtman, 2005, 2010; Fouéré, 2010; El Chab, 
2016). Some actors engage with local political life; others introduce themselves as African nationals 
when they are abroad. Most do not think about returning to their purported countries of origin. Their 
residency within African societies therefore reveals plural belonging, ambiguous grounding and social 
boundaries that are both permanent and changing. In these communities, identity labels such as 
“African”, “Arabian”, “Lebanese”, “Indian”, “Pakistani”, “European” or “North American” do not reflect 
homogenous significations: their social production often depends on contexts and interactions.  

 
The development of colonial cities has facilitated the formation of European communities in Africa and 
eventually their presence in various fields, including trades, the army, universities and churches. The 
Europeans’ relative success has encouraged Canadians’ and Americans’ immigration. Politics after 
Independences did not restrict these migrations (Cruise O’Brien, 1972; Grossetti, 1986; Dozon, 2003; 
Rubbers, 2009; Peraldi, Terrazzoni, 2016; Smith, 2019), although employment and working conditions 
changed (Metaxides, 2010; Akesson, 2016; Dos Santos, 2016; Quashie, 2016a, 2016b). Still, social 
scientists have carried out few studies on the social consequences and transformations resulting from 
the ongoing Western presence in Africa – often because the duration of these actors’ stays is perceived 
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as being brief, or because of the small size of their communities, which has in reality been 
underestimated, as has been the case in other regions of the Global South (Fabiano et al. 2019). 
However, the mining industry, international trade, construction, cooperation, international aid, the 
arts, the media, consular administration, healthcare, tourism, teaching and research are all 
professional sectors that have structured communities and social belonging. They also facilitate 
professional bridges, circulations in Africa and access to various administrative positions (such as 
intern, volunteer, employee, consultant, expatriate, independent professional or entrepreneur). 
 
Despite the multiple trajectories of their actors and the internal differences based on nationality, 
language and social competition, Western communities often occupy high positions in the African 
economic sector, while their professional and cultural activities are locally anchored. These dynamics 
are the result of historical and regional contexts and of specific spheres of socialisation (Rubbers, 2007) 
which foster habitus (Bourdieu, 1980) and mechanisms of economic, racial and symbolic distinction 
(Pierre, 2012; Quashie, 2015; Hurni, 2019). 
 
The social categorisations that emerge from this process might include actors from African societies 
who are acquainted with Western communities. They are not always local elites; some are binational; 
others were members of diasporas in Europe and North America who “returned” to Africa. Locally, 
these actors may be assigned to the social attributes of whiteness (Diawara, 1994; Papinot, 1998; 
Pierre, 2012; Quashie, 2015; Horne, 2019; Sambou, 2020; Traore, 2020), which echoes similar 
categorisations within African diasporas in the Global North based on the ways in which actors socialise 
(Telep, 2018; Brun, 2019). Indeed, the social representations and imaginaries relating to Western 
communities in African societies structure practices and classifications that are framed by history, 
North-South migrations and the current globalisation. They reflect the colonial situation and its power 
dynamics (Mamdani, 2004) without being completely identical. Identity labels such as “European”, 
“North American”, “White” and “African” have then become more complex in these communities, and 
they also reveal ambiguous social production. In addition, Western communities in Africa have always 
included “mixed couples” (Rubbers, 2007; Tisseau, 2010; Geoffrion, 2016; Despres, 2017; Blum, Rillon, 
2018; Dragani, 2018), as well as mixed-race descendants. This emphasises not only social barriers but 
also fluctuating boundaries, and it puts into perspective the relations between local societies and 
mixed families from the slave trade and colonisation, and mixed families linked to the recent 
migrations from the Global North.  
 
The actors in these different communities are often given labels in local languages (such as naar, karan, 
wahindi, fôté, toubab, yovo, oyinbo, toubabuw, mundele, obroni or mzungu). All these terms highlight 
the idea of foreignness or “half-foreignness”, one that is reinforced by the languages these actors 
speak in their everyday lives, as well as by their limited demographic number. This idea may persist 
even if they were born in Africa, are descended from a second or third generation who has settled 
there or have multiple citizenship, including the local one. Politics or grassroots movements of 
discontent may also target them sometimes. In return, an ambivalent and subtle xenophobia may 
emerge towards residents they define as “Africans”. However, these boundaries between Self and 
Other do not prevent economic, political and emotional ties. Through different ways of socializing, 
some actors even navigate between these social worlds and blur the identity labels. These paradoxes 
lead to an exploration of how these communities build confluence, distinctions and hierarchies among 
them and among actors who do not share the same status and privileges. In a broader sense, they 
question the “politics of race” in postcolonial Africa (Pierre, 2012).  
 
There are several axes that enable us to question the social production of otherness in (post)colonial 
Africa through the social dynamics of these communities, and through the economic and political 
issues they put at stake. At the crossroads of class, race and gender analysis, the contributions to this 
special issue will revisit notions such as “minority”, “foreigner”, “diaspora” through the circulations, 
residency, representations and relations with nation-states that structure these communities. All but 
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exhaustive, the following list suggests a number of essential research axes that highlight specific 
spheres of socialisation – sometimes determined historically – in which communities interact with each 
other, (re)delineate the boundaries that separate them and build their relations with local societies.     
 
Axis 1 
 
Contributions may deal with the types of residency that the communities under study opt for in African 
cities and rural areas. The main questions these contributions will address are as follows. Do these 
communities aggregate in specific districts on the basis of a common origin? Does this manifest a 
visible level of homogeneity as far as class, nationality and race are concerned? Do the available 
housing options shape any specific relations within and between these communities and local 
populations? How do members of these communities participate in residential development and 
urbanisation processes, and occasionally promote historical urban assets? In what ways do housing 
choices influence the organisation of urban infrastructures (such as medical facilities), local housing 
markets and land speculation? Do family and professional networks play a role in real estate ventures 
and inheritance? How are citizenship and local laws on nationality intertwined with the types and 
choices of residency and its outcomes?  
     
Axis 2 
 
Contributors will focus on analysing occupations and professional activities. Historically, Indian, 
Pakistani and Lebanese communities have been prominent in specific professions and positions by 
tapping into strong family ties for the circulation of manpower and access to skills and financial capital. 
Western communities have integrated, or even initiated, other fields of activity, and have also 
contributed to the expansion of the European and North American labour markets into African 
countries. Do these professional networks continue to be accessible through nationality and “origin”? 
Do they intersect with each other, and in what professional fields? Given that expatriate contracts are 
increasingly rare, how is access to employment with local contracts organised? What dynamics result 
from it and what are their effects on binational and local professionals? Do they diversify African labour 
markets?  
 
Axis 3 
 
Contributions will question private and/or community education systems. These schools fall into 
various categories and have different institutional backgrounds. But they can also heighten social and 
racial boundaries, and reinforce class homogeneity (by welcoming children of transnational elites) and 
identity closure (by selecting children on the basis of religion and “origin”). Studying the organisation 
of these schools makes it possible to see correlations between socialization, class, race and 
trajectories. Which categories of actors are involved in directing, managing and attending these 
schools? How are generational and gendered relations and the circulation of actors intertwined? These 
schools also guide students towards universities within and outside Africa, and shape alumni networks 
that help former students to return and work in specific professional fields. How does this process 
interact with identity construction and the evolution of certain global economic sectors?   
 
Axis 4 
 
Contributions will address the issue of the religious practices of all denominations. A number of 
Christian networks bring European and Lebanese communities together in Africa. These can be 
studied, as can the relationships with Islam within Pakistani, Arabian, European and North American 
networks. Is their practice embedded in that of the local religions, or is it rather under foreign 
influence? Does it initiate a different relationship to religion? What is the historicity, and what are the 
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places of religious practice for these communities? What social, economic and family contexts do they 
frame? What understanding of local religious affiliations does it reveal? How is it perceived locally?  
 
Axis 5 
 
Contributions will study leisure sites and activities. Leisure differentiates social actors between those 
who can set aside free time and those who cannot. Leisure can reproduce the same networks of actors 
who gather at school or work, thereby reinforcing racial and economic belonging. At the same time, it 
can subvert social reproduction. How does leisure unveil mechanisms of distinction, confluence or 
diversity? Does gender play any role in these dynamics? How do leisure activities shape local markets 
for culture, art and tourism and the labour markets associated with them? What does it reveal about 
generational divides and the choices made by local youth who adopt, renew or reject certain types of 
leisure activity?   
 
Axis 6 
 
Last but not least, this special issue welcomes contributions on political participation. It is framed in 
different ways depending on the country of residency and is based on citizenship. What is the 
historicity of the places where politics is performed in these communities? How do official engagement 
and informal lobbying intersect? What do they say about actors’ relations with their countries of origin 
and with local societies? How are relations with States and voters negotiated? What does the 
acquisition of multiple citizenship and its transmission imply for voters, elected officials and their 
communities? Working on bilateral cooperation or with international organizations is another form of 
political participation. How much weight does this have in local societies? What does it say about the 
relations with local elites and those abroad? 
 
This special issue is open to all disciplines and welcomes contributions in French and in English built on 
empirical and original data. Its topic highlights the diverse questions pertaining to epistemology in 
social sciences. In order to address these questions, the researchers’ reflexivity and positionality 
appear to be of the utmost importance for (re)thinking the production of this knowledge about Africa.  
 
 
Calendar   
 
6/12/2021: Deadline for submission of paper proposals (in French or English) to 
helenemv.quashie@gmail.com / helene.quashie@free.fr  
 
17/12/2021: Notification to authors of acceptance or rejection of their proposal.   
 
For more information on the format of articles to be submitted, see the instructions to authors:  
https://polaf.hypotheses.org/soumettre-un-article/submit-to-the-journal  
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